
Rapport annuel
2011–2012 

Appuyer 
l’administration  
de la justice,  

pour tous les  
Canadiens





TEXT  
GOES 
HERE

Part X

Rapport annuel 2011–2012 i

Message de
l’administrateur 

en chef

Ce rapport met en lumière les progrès réalisés au 
cours de l’exercice 2011–2012, de même que la façon 
dont le SATJ poursuit sa transformation et se tient 
au fait des besoins de ses clients en améliorant les 
mesures de sécurité, l’investissement dans la technolo-
gie, la simplification des processus du greffe et la mise 
au point de sa structure de gouvernance, de manière à 
mieux répondre aux besoins particuliers de chaque cour.

Pendant l’année écoulée, nous avons travaillé étroitement  
avec les juges en chef en vue de resserrer la collaboration  
avec les quatre cours, qui ont des besoins particuliers et 
souvent divergents. En sollicitant activement l’apport 
de tous les membres des cours, nous avons favorisé la 
création d’un environnement propice au changement, ce 
qui nous a permis d’améliorer la qualité et l’efficacité de 
nos services judiciaires et du greffe. Le maintien de cette 
approche fondée sur le service au client a toujours été, 
et demeure, au cœur de notre capacité de nous acquitter 
de notre mandat, tout en répondant à l’évolution des 
besoins des cours et de leurs utilisateurs. 

La dernière année s’est révélée exigeante pour le SATJ, 
notamment pour ses employés, et je sais parfaitement 
que d’autres difficultés se profilent à l’horizon. Le SATJ 
demeure confronté à de graves contraintes financières 
tandis qu’il se lance dans un programme de change-
ment destiné à injecter des idées neuves dans son 
mode de fonctionnement et de prestation de services. 
Pour répondre à la situation particulière du SATJ, nous 
poursuivrons notre examen du modèle de financement 
actuel, et nous créerons une solution à long terme qui 
garantira une valeur ajoutée à tous les Canadiens tout 
en continuant à appuyer le système de justice canadien. 

Je tiens à exprimer mes remerciements les plus sincères 
aux juges en chef, aux juges et aux protonotaires pour 
leur collaboration et soutien sans faille tout au long de 
cette période difficile. 

Je vous invite à lire ce rapport, qui énonce les accom-
plissements du SATJ en 2011–2012 et témoigne de 
l’immense travail réalisé par les employés du SATJ dans 
tout le pays. Je leur suis reconnaissant d’avoir manifesté 
un tel dévouement envers l’excellence du service, ainsi 
que du niveau exemplaire de leur engagement envers 
notre réussite. 

Daniel Gosselin, 
Administrateur en chef 
Service administratif des tribunaux judiciaires 

Tous les jours, les employés du Service 
administratif des tribunaux judiciaires 
(SATJ) sont appelés à jouer un rôle 
essentiel dans la prestation de services 
de qualité à la Cour d’appel fédérale, à 
la Cour fédérale, à la Cour d’appel de la 
cour martiale du Canada et à la Cour ca-
nadienne de l’impôt, de même qu’à leurs 
clients. Notre travail a une incidence 
directe sur notre niveau et notre qualité 
de vie. Les Canadiens aussi bien que les 
étrangers se fient au SATJ pour appuyer 
l’administration de la justice, et pour 
assurer un accès opportun et équitable 
au processus de litige des quatre cours 
supérieures indépendantes qu’il sert. 



Mission
Fournir des services de greffe, judiciaires et ministériels  
opportuns et adéquats aux quatre cours supérieures 
et à leurs clients, de la manière la plus créatrice et 
rentable, tout en faisant la promotion d’un milieu 
de travail sain et en encourageant la contribution 
continue des employés à l’excellence de la prestation 
de services.

Valeurs
–– La transparence est indispensable pour assurer 
une communication efficace et productive.

–– Le respect est essentiel dans un lieu de travail 
varié et productif.

–– L’innovation est une méthode d’amélioration  
continue de nos façons de faire.

–– Le bien-être est la clé qui nous permettra d’aider 
les employés à réaliser un équilibre sain entre le 
travail et la vie.

–– L’excellence est la norme sous-jacente à toute  
notre action.

Désirant appuyer l’administration de la justice  
pour tous les Canadiens, 

le SATJ vise à :
–– Mieux prévoir les besoins des cours et de  
leurs utilisateurs.

–– Créer des solutions innovatrices pour régler  
ces besoins. 

–– Veiller à l’excellence et aux améliorations  
permanentes du service.
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Aperçu Le Service administratif des tribunaux judiciaires 
(SATJ) a été créé le 2 juillet 2003 par la Loi sur le 
Service administratif des tribunaux judiciaires, L.C. 
2002, ch.8. Le rôle du SATJ est de fournir des services  
de greffe, des services judiciaires et des services 
ministériels à quatre cours d’archives supérieures 
fédérales afin d’assurer l’indépendance de ces cours  
du gouvernement. Les quatre cours servies par le 
SATJ sont la Cour d’appel fédérale, la Cour fédérale, 
la Cour d’appel de la cour martiale du Canada et la 
Cour canadienne de l’impôt. 

Les services offerts par le SATJ permettent aux cours 
de fonctionner et aux membres des cours d’entendre 
et de régler les affaires dont ils sont saisis de manière 
équitable, rapide et efficace. Ces services aident les 
personnes, les organisations et l’État à soumettre des 
litiges et d’autres questions aux cours.

Le modèle de prestation de services administratifs 
judiciaires du SATJ est unique à l’échelle internatio-
nale et attire de ce fait l’attention de pays aux quatre 
coins du monde.

Mandat
Suivant l’article 2 de la Loi sur le Service administratif 
des tribunaux judiciaires, le Service administratif des 
tribunaux judiciaires a pour mandat : 

–– de favoriser la coordination au sein des quatre 
cours et la collaboration entre elles, pour faciliter  
la prestation de services administratifs efficaces; 

–– d’accroître l’indépendance judiciaire en chargeant un  
organisme indépendant du gouvernement du Canada  
d’assurer les services administratifs des tribunaux et 
de confirmer le rôle des juges en chef et des juges en 
ce qui concerne l’administration des tribunaux; 

–– d’accroître la responsabilité à l’égard de l’utilisation de 
fonds publics pour l’administration des tribunaux tout 
en réitérant le principe de l’indépendance judiciaire. 

Partie I 

Nous offrons une valeur  
ajoutée aux Canadiens et aux 
étrangers sous forme de ser-
vices judiciaires, de greffe et 
ministériels aux quatre cours 
supérieures fédérales.



Rapport annuel 2011–2012 3

Indépendance judiciaire
L’indépendance judiciaire est une pierre angulaire 
du système de justice canadien. En fonction de la 
Constitution, le pouvoir judiciaire est distinct et 
indépendant des pouvoirs exécutif et législatif du 
gouvernement du Canada. L’indépendance judiciaire 
garantit que les juges ne rendront pas leurs décisions 
sous l’effet de pressions externes mais uniquement au 
regard des faits et du droit. L’indépendance judiciaire 
repose sur trois conditions : la sécurité de mandat, la 
sécurité financière et l’indépendance administrative.

Le rôle de  
l’administrateur  
en chef
L’administrateur en chef du SATJ agit à titre  
d’administrateur général de l’organisation et doit 
rendre des comptes au Parlement, par l’intermédiaire  
du ministre de la Justice. 

Selon le paragraphe 7(2) de la Loi sur le Service  
administratif des tribunaux judiciaires, l’adminis
trateur en chef exerce les pouvoirs nécessaires pour : 

–– voir à la prestation de services administratifs efficaces  
et à la gestion efficiente de ceux-ci, notamment en 
ce qui a trait aux locaux, aux bibliothèques, aux 
services généraux et à la dotation en personnel;

–– de concert avec les juges en chef des quatre cours, 
organiser les activités de greffe et préparer les bud-
gets de fonctionnement de ces cours et du SATJ. 

Selon l’article 8 de la Loi sur le Service administra-
tif des tribunaux judiciaires, les juges en chef ont 

autorité sur tout ce qui touche les fonctions judi-
ciaires de leur tribunal respectif. Ils ont notamment les 
pouvoirs de fixer les séances du tribunal, d’affecter des 
juges aux séances, de fixer le calendrier des sessions et 
les lieux où chaque juge doit siéger et de déterminer 
la charge annuelle, mensuelle et hebdomadaire totale 
de travail de chacun des juges. En outre, les fonc-
tionnaires, auxiliaires et autres employés du SATJ 
exercent leurs fonctions à l’égard des attributions 
qu’une règle de droit confère au pouvoir judiciaire,  
en conformité avec les instructions du juge en chef.

Les paragraphes 7(4) et 9(1) de la Loi sur le Service  
administratif des tribunaux judiciaires prévoient deux 
limites précises aux pouvoirs de l’administrateur en chef :

–– l’administrateur en chef ne peut exercer des  
attributions qu’une règle de droit confère au  
pouvoir judiciaire;

–– un juge en chef peut, par des instructions écrites, 
ordonner à l’administrateur en chef de faire toute 
chose relevant de la compétence de celui-ci. 

Cette mesure a été prévue pour assurer l’indépendance  
institutionnelle des quatre cours fédérales des autres 
pouvoirs de l’État, soit le pouvoir exécutif et le 
pouvoir législatif, tout en prévoyant une certaine 
responsabilité quant à l’utilisation des deniers fournis 
par le Parlement pour l’administration des cours.

Assurer l’indépendance institu-
tionnelle des quatre cours et 
accroître l’imputabilité à l’égard 
de l’utilisation de fonds publics.
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Gouvernance 

Structure organisationnelle
Afin d’améliorer l’efficacité de ses services, le SATJ 
doit, sans relâche, s’efforcer de les adapter aux besoins 
de chaque cour. En conséquence, le SATJ participe 
à la mise en application d’une nouvelle structure 
organisationnelle qui améliorera non seulement la 

collaboration avec les cours et entre elles, mais aussi  
sa capacité de régler avec rapidité et efficacité les 
problèmes qui surgissent. En 2011–2012, le SATJ a 
lancé un examen de sa structure organisationnelle,  
en débutant par la fusion des services judiciaires et  
du greffe. Cette simplification améliorera énormément 
la capacité du SATJ d’offrir de meilleurs services à 
chacune des quatre cours. 

Directeur général,
Finances & Services 

des contrats

Directeur général, Services 
de sécurité, immobiliers 

et administratifs

Directeur général,
Gestion de l’information / 

technologie de l’information

Conseiller juridique 
exécutif, CCI

Gre�er, CCI

Directeur général régional, 
Région de l’Est

Directeur général régional, 
Région de l’Ontario

Directeur général régional, 
Région de l’Ouest

Directeur général,
Ressources humaines

Directeur, Gestion de projets 
et analyse d’a�aires 

Directeur général, 
Modernisation

Directeur,
Adjoint(e)s judiciaires

Directeur, Services 
de la bibliothèque

Service administratif 
des tribunaux judiciaires

ADMINISTRATEUR EN CHEF
Daniel Gosselin

Services judiciaires et du greffe

ADMINISTRATEUR EN CHEF ADJOINT
Murielle Brazeau

Services ministériels

ADMINISTRATEUR EN 
CHEF ADJOINT ET DIRIGEANT 

PRINCIPAL DES FINANCES
Francine Côté

Directeur,
Secrétariat corporatif, communications 

et planification stratégique 

Directeur,
 Vérification interne

Attaché de direction du Juge 
en chef, CAF & CACM

Avocat principal et directeur 
des auxiliaires juridiques, CAF

Conseiller juridique
CAF & CACM

Gre�er, CAF & CACM

Attaché de direction auprès 
du Juge en chef, CF

Avocat principal, CF

Avocat principal, Procédures 
désignées, CF

Gre�er, CF

Directeur, Programme des 
auxiliaires juridiques, CF

CAF : Cour d’appel fédérale

CF : Cour fédérale

CACM : Cour d’appel de la cour 
martiale du Canada

CCI : Cour canadienne de l’impôt
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Services judiciaires et du greffe

Les Services judiciaires et du greffe apportent aux 
quatre cours un soutien approprié et suffisant pour 
leur permettre de s’acquitter avec efficacité de leurs 
fonctions judiciaires.

Les Services judiciaires aident les membres  
des quatre cours à s’acquitter de leurs fonctions 
judiciaires par l’intermédiaire d’adjoints exécutifs 
juridiques, de conseillers juridiques principaux,  
d’administrateurs judiciaires, d’auxiliaires juridiques,  
de jurilinguistes, d’adjoints judiciaires, d’employés  
de bibliothèque, de préposés à l’audience et de  
chauffeurs. Ces services englobent les conseils et la 
recherche juridiques, la révision, les conseils linguis-
tiques et terminologiques, la traduction, les contacts 
avec les médias, le soutien administratif, et la liaison 
avec les associations d’avocats dans tout le Canada. 

Les Services du greffe sont offerts dans l’ensemble du 
pays pour les quatre cours. Ils traitent les documents 
juridiques, donnent des renseignements aux parties 
au sujet des procédures de la cour, tiennent à jour les 
dossiers de la cour, prennent part aux audiences de  
la cour si la magistrature l’exige, appuient et aident  
la mise à exécution des ordonnances des tribunaux,  
et collaborent étroitement avec les bureaux des quatre 
juges en chef pour veiller à ce que les affaires soient 

entendues, et les décisions rendues, en temps voulu. 
Les Services du greffe sont offerts dans toutes les 
provinces et tous les territoires, par l’entremise d’un 
réseau de bureaux permanents, ainsi qu’en vertu de 
protocoles d’entente avec les partenaires provinciaux 
et territoriaux. 

Services ministériels 

La Direction générale des services ministériels  
appuie l’éventail complet des opérations et fonctions 
ministérielles par la gestion des activités et des 
ressources de l’ensemble de l’organisation. 

La Direction générale fournit le leadership et l’infras-
tructure organisationnels nécessaires pour intégrer et 
appliquer une variété de cadres et services de gestion 
à l’appui des opérations, des objectifs, des priorités et 
des exigences des quatre cours fédérales et du SATJ. 
Elle assure aussi les services opérationnels essentiels 
qui aident les quatre cours, et leur greffe respectif, à 
exécuter leurs activités.

Voici les services offerts par la Direction générale :  
gestion des finances et du matériel; ressources 
humaines; gestion de l’information et des tech-
nologies de l’information; services de sécurité, 
administratifs et de gestion des biens immobiliers; 
gestion de projet et analyse opérationnelle.
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Principaux comités du SATJ
Des comités conjoints avec les quatre cours, et les 
principaux comités du SATJ, en facilitent sa gouver-
nance. Ces comités poursuivent des discussions sur 
les questions clés et facilitent l’établissement des 
besoins de chaque cour de manière à aider la haute 
gestion à prendre des décisions avisées. 

Le Comité exécutif (ComEx) est la plus haute ins-
tance décisionnelle de l’organisation. Il est appuyé 
par le Comité de la haute gestion, qui occupe un rôle 
important pour tout ce qui touche la planification, et 
qui soutient aussi le processus décisionnel au moyen  
de l’examen des questions opérationnelles et politiques 
et de la formulation de recommandations au ComEx.

En 2011–2012, le SATJ a réorganisé la structure de son 
comité principal de manière à mieux répondre aux 
intérêts des quatre cours et à assurer une consultation 
et une collaboration constantes avec les membres 
des cours sur les grandes questions stratégiques et 

opérationnelles. À l’issue de consultations avec les 
juges en chef, le SATJ a mis sur pied son comité 
directeur des juges en chef, et a rétabli les trois 
comités des juges nationaux (sécurité, gestion de 
l’information et technologies de l’information et locaux). 
Ces comités mixtes favorisent la collaboration sur les 
prises de décisions, appuient la gestion prudente et 
efficace des ressources, améliorent la communication 
et renforcent la transparence et la responsabilisation.

Le SATJ a en outre établi le Comité ministériel de 
vérification afin de se conformer à la Politique sur  
la vérification interne du Conseil du Trésor et de 
renforcer sa structure de gouvernance.

Comité directeur des 
juges en chef du SATJ

ADMINISTRATEUR 
EN CHEF

Comité exécutif Comité ministériel 
de vérification 

Comité de la 
haute gestion

Comité national des 
juges sur la sécurité 

Comité national des 
juges sur la GI/TI 

Comité national 
des juges sur

 les locaux 

« … consultation et collaboration  
continues avec les membres 
des cours… »
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Comité directeur des juges en  
chef du SATJ

Ce comité favorise la collaboration et la transparence 
entre les juges en chef et l’administrateur en chef. 
Il aide aussi le SATJ à appliquer le mandat énoncé 
dans la Loi sur le Service administratif des tribunaux 
judiciaires, en traitant des questions importantes de 
gouvernance, de politiques et autres qui se répercutent  
sur le fonctionnement des cours, de même que des 
affectations budgétaires et des priorités opération-
nelles du SATJ. Ses membres sont les juges en chef 
de la Cour d’appel fédérale, de la Cour fédérale, de 
la Cour d’appel de la cour martiale du Canada, et de 
la Cour canadienne de l’impôt, ainsi que l’adminis-
trateur en chef, qui est en outre président du comité. 
Les deux administrateurs en chef adjoints sont des 
membres fonctionnels de ce comité.

Comités consultatifs nationaux des juges 

La structure de gouvernance du SATJ regroupe trois 
comités consultatifs nationaux des juges (sur les 
questions de sécurité, de gestion de l’information et 
technologies de l’information (GI/TI) et des locaux)  
qui facilitent l’engagement et la collaboration judiciaires  
sur les décisions qui se rapportent à leurs domaines 
respectifs. Des représentants judiciaires de chacune 
des quatre cours siègent à chaque comité et sont 
appuyés par des membres fonctionnels du SATJ. Les 
comités présentent leurs recommandations au comité 
directeur des juges en chef du SATJ, pour examen 
et endossement. Les trois comités sont présidés par 
l’administrateur en chef.

Comité exécutif

Le Comité exécutif (ComEx) est le principal organe 
décisionnel du SATJ. Il aide l’administrateur en 
chef à prendre des décisions judicieuses et avisées 
concernant la gestion et l’administration de l’orga-
nisation, et les services que le SATJ offre aux quatre 

cours. Ce comité sert en outre de tribune pour fixer 
l’orientation stratégique sur un vaste éventail de 
questions, déterminer les besoins ministériels et se 
pencher sur les résultats possibles des décisions sur 
les priorités et ressources de l’organisation et des 
quatre cours. Présidé par l’administrateur en chef, le 
ComEx compte parmi ses membres l’administrateur 
en chef adjoint des Services judiciaires et du greffe; 
l’administrateur en chef adjoint des Services ministé-
riels et dirigeant principal des finances; le directeur 
général des Ressources humaines; et le directeur du 
secrétariat corporatif. 

Comité de la haute gestion 

Le Comité de la haute gestion (CHG) occupe un rôle  
de premier plan dans toute la planification et appuie 
aussi le processus décisionnel par l’examen des  
questions opérationnelles et politiques, et par la  
formulation de recommandations au ComEx. Il  
est aussi chargé d’appliquer les décisions finales 
prises par ce dernier. Il est composé de l’effectif  
de la direction de l’organisation.

Comité ministériel de vérification

Le Comité ministériel de vérification (CMV) offre  
à l’administrateur en chef des conseils et des recom-
mandations sur la suffisance, la qualité et les résultats  
en matière d’assurance de la pertinence et du  
fonctionnement de la gestion des risques du SATJ,  
du cadre de contrôle et de gouvernance, ainsi que  
les processus, les systèmes de responsabilisation  
et de vérification. Il se compose de l’administrateur  
en chef, qui en est également le président, et de  
deux membres externes. 
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Cap sur les priorités
Maintenir les services judiciaires et du greffe essentiels aux quatre cours.

Renforcer la sécurité des membres des cours, de leurs utilisateurs et des employés.

Moderniser la technologie de manière à assurer le bon fonctionnement des cours, ainsi que leurs  
activités pertinentes.

Tirer partie des ressources limitées tout en assurant la viabilité financière du SATJ à long terme.

Favoriser un milieu de travail positif et stimulant qui répond aux besoins de nos employés.

Appliquer une nouvelle structure de gouvernance qui améliorera notre capacité à mieux servir les cours.

Améliorer la communication de manière à créer un effectif plus engagé et une culture organisationnelle cohésive. 

Renforcer la planification et la reddition de comptes de manière à améliorer les pratiques de gestion,  
le rendement organisationnel et de favoriser la transparence.
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Les cours  
que nous  
appuyons 

Le SATJ a pour rôle d’offrir des services adminis
tratifs à la Cour d’appel fédérale, à la Cour fédérale,  
à la Cour d’appel de la cour martiale du Canada et à  
la Cour canadienne de l’impôt. Ces quatre cours ser-
vies par le SATJ sont des cours d’archives supérieures 
fédérales, toutes créées par le Parlement du Canada 
en application du pouvoir que lui confère l’article 
101 de la Loi constitutionnelle de 1867 d’établir des 
tribunaux « pour la meilleure administration des lois  
du Canada ».

Chaque cour est appelée, dans l’exercice de son rôle 
respectif, à prendre des décisions, à interpréter et établir  
des précédents, à fixer des normes et à soulever des 
points de droit sur des questions qui concernent  
le mode de vie des Canadiens et des étrangers. Les  
services offerts par le SATJ permettent aux personnes, 
aux entreprises, aux organismes et aux gouvernements  
provinciaux et fédéral de porter des litiges et autres 
questions devant les cours, et par ailleurs permettent 
aux cours d’entendre et de régler les affaires qui  
leur sont soumises avec toute l’équité, la rapidité et  
l’efficacité possibles. 

Partie II Le modèle de prestation de  
services du SATJ est conçu 
pour répondre aux besoins  
particuliers de quatre cours  
distinctes et indépendantes 
ayant chacune ses propres  
priorités, défis et attentes,  
et des clients ayant des  
besoins différents.
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Cour d’appel fédérale
La Cour d’appel fédérale est une cour supérieure 
d’archives nationale, bilingue et bijuridique qui a  
compétence pour entendre les appels des jugements  
et ordonnances, qu’ils soient de nature définitive  
ou interlocutoire, de la Cour fédérale et de la Cour 
canadienne de l’impôt. Elle exerce un pouvoir de 
contrôle sur les décisions de certains tribunaux  
fédéraux, en application de l’article 27 de la Loi  
sur les Cours fédérales, et peut également entendre  
les appels en vertu d’autres lois du Parlement.

Sous la direction d’un juge en chef, douze juges  
remplissent les fonctions et responsabilités que la  
loi confère à la Cour d’appel fédérale. En 2011–2012, 
471 actions ont été intentées ou déposées devant la 
Cour d’appel fédérale, et 1 588 jugements, ordonnances 
et directives ont été rendus. Durant cette même 
année, 334 affaires ont été entendues durant  
226 jours d’audience. 

On trouvera de plus amples renseignements sur  
la Cour d’appel fédérale au www.fca-caf.gc.ca.

Cour fédérale
La Cour fédérale est une cour supérieure d’archives 
nationale bilingue et bijuridique de première instance 
qui entend et règle les litiges qui relèvent de la compé-
tence fédérale. Elle a succédé à la Cour de l’Échiquier 
du Canada, établie en 1875. La Loi sur les Cours fédérales  
confère à la Cour la plupart de ses pouvoirs, mais 
plus d’une centaine d’autres lois fédérales lui donnent 
aussi compétence. La Cour fédérale a compétence en 
première instance, mais non compétence exclusive, 
pour les actions intentées par la Couronne ou contre 
celle-ci (y compris les revendications autochtones) et 
pour les instances touchant le droit de l’amirauté et le 
droit de la propriété intellectuelle. Elle a compétence 
exclusive pour entendre certaines causes touchant la 
sécurité nationale ainsi que des demandes de contrôle 
judiciaire de la plupart des offices, commissions et 
tribunaux fédéraux, entre autres les demandes de 
contrôle judiciaire visant les décisions rendues par la 
Commission de l’immigration et du statut de réfugié.

Sous la direction d’un juge en chef, trente-deux juges, 
avec six juges surnuméraires et six protonotaires, 
remplissent les fonctions et responsabilités que la loi 
confie à la Cour fédérale. En 2011–2012, 31 527 actions 
ont été intentées ou déposées devant la Cour fédérale, 
et 22 184 jugements, ordonnances et directives ont été 
rendus. Durant cette même année, 4 385 affaires ont 
été entendues au cours de 2 961 jours d’audience. 

On trouvera de plus amples renseignements sur la 
Cour fédérale au www.fct-cf.gc.ca.



Rapport annuel 2011–2012 13

Cour d’appel de la cour 
martiale du Canada 
La Cour d’appel de la cour martiale du Canada est une 
cour supérieure d’archives nationale et bilingue qui 
entend les appels des décisions des cours martiales, 
lesquelles sont des tribunaux militaires constitués 
en vertu de la Loi sur la défense nationale et saisis 
d‘affaires relevant du Code de discipline militaire. 

Sous la direction d’un juge en chef, cinquante-sept 
juges, qui peuvent aussi siéger à d’autres cours, 
peuvent être appelés à remplir les fonctions et  
responsabilités que la loi confie à la Cour d’appel de  
la cour martiale du Canada. En 2011–2012, six actions 
ont été intentées ou déposées devant la Cour d’appel 
de la cour martiale du Canada, et 24 jugements, 
ordonnances et directives ont été rendus. Durant 
cette même année, huit affaires ont été entendus  
au cours de huit journées d’audience. 

On trouvera de plus amples renseignements sur 
la Cour d’appel de la cour martiale du Canada au 
www.cmac-cacm.ca.

Cour canadienne  
de l’impôt
La Cour canadienne de l’impôt est une cour supérieure  
d’archives nationale, bilingue et bijuridique de première  
instance qui a compétence exclusive pour entendre 
les appels et les renvois découlant de l’application 
de quatorze lois du Parlement. La plupart des appels 
déposés à la Cour visent des affaires découlant de la 
Loi de l’impôt sur le revenu, de la partie IX de la Loi 
sur la taxe d’accise (TPS), de la partie IV de la Loi 
sur l’assurance-emploi et de la partie I du Régime de 
pensions du Canada.

Le juge en chef, le juge en chef adjoint, vingt juges et 
des juges surnuméraires remplissent les fonctions et 
responsabilités que la loi confie à la Cour canadienne 
de l’impôt. En 2011–2012, 4 750 appels ont été intentés 
ou déposés devant la Cour canadienne de l’impôt, et 
9 637 jugements, ordonnances et directives ont été 
rendus. Durant cette même année, 984 affaires ont été 
entendues au cours des 1 908 jours d’audience fixés. 

On trouvera de plus amples renseignements sur la 
Cour canadienne de l’impôt au www.tcc-cci.gc.ca.
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Service aux cours dans l’ensemble du Canada 
Les quatre cours que sert le SATJ sont itinérantes, c’est-à-dire qu’elles siègent et entendent des cas partout au Canada.

Le SATJ dispose d’environ 625 employés au sein de ses bureaux permanents établis dans dix villes pour offrir des 
services du greffe et l’accès aux tribunaux dans l’ensemble du pays. Là où le SATJ n’a pas de bureaux locaux, les services 
de cour sont assurés grâce à diverses ententes avec les tribunaux provinciaux, par la location d’espaces commerciaux, ou 
par l’entremise de d’autres types d’installations et ce, partout au Canada.

Bureaux permanents :
–– Halifax

–– Fredericton

–– Québec

–– Montréal

–– Ottawa

–– Toronto

–– Winnipeg

–– Calgary

–– Edmonton

–– Vancouver

Bureau satellite :
–– London (Ontario)

Partenaires provinciaux  
et territoriaux :
Afin de fournir des services de greffe et de garantir 
l’accès à des salles d’audience partout au Canada, le 
SATJ a conclu des ententes clés avec les provinces et 
territoires suivants : 

–– Terre-Neuve-et-Labrador

–– Île-du-Prince-Édouard

–– Nouveau-Brunswick

–– Saskatchewan

–– Nunavut

–– Territoires du Nord-Ouest

–– Yukon

Whitehorse

Yellowknife

Edmonton Saskatoon

Regina

Winnipeg

Iqaluit

Québec

Montréal

Ottawa

Toronto

St. John’s

Halifax

Saint John

Fredericton Charlottetown

Vancouver
Calgary

Yukon

Territoires du 
Nord-Ouest Nunavut

Colombie-Britannique

Alberta

Saskatchewan

Manitoba

Ontario

Québec

Terre-Neuve-et-Labrador

Île-du-Prince-Édouard

Nouvelle-Écosse Nouveau-Brunswick
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PLEINS FEUX SUR UN PROJET

Système de traitement du  
flux de clients

Emplacement du projet :  
Toronto (Ontario) – Bureau du greffe

Au cours de la première année de fonctionnement,  
le système de traitement du flux des client lancé  
dans le secteur des services publics à Toronto a  
obtenu un grand succès. 

Ce système recueille de précieux renseignements 
sur la durée d’attente des clients et permet ainsi aux 
gestionnaires de rajuster les ressources de manière  
à maintenir le service au niveau voulu.

En 2011–2012, le personnel du bureau du greffe de 
Toronto a servi 19 226 clients et mené plus de  
32 000 interactions individuelles, pour une moyenne 
de plus de 1 600 clients par mois et d’environ 89 clients 
par jour. 

Le SATJ envisage maintenant d’utiliser ces systèmes 
dans d’autres bureaux régionaux à travers le Canada.



TEXT  
GOES 
HERE

Part X
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Bâtir des  
partenariats

En 2011–2012, le SATJ a poursuivi sa collaboration 
avec ses partenaires clés en vue de faciliter la bonne 
prestation des services judiciaires et du greffe. 

Partenariats provin-
ciaux et territoriaux
Les quatre cours fédérales sont itinérantes, c’est-à-dire  
qu’elles siègent partout au pays. Le SATJ s’appuie 
sur de solides partenariats et accords conclus avec 
les gouvernements provinciaux et territoriaux de 
Terre-Neuve-et-Labrador, de l’Île-du-Prince-Édouard,  
du Nouveau-Brunswick, de la Saskatchewan, du 
Nunavut, des Territoires du Nord-Ouest et du Yukon 
pour offrir des services du greffe et un accès aux 
salles d’audience dans tout le Canada. 

Partenariats  
internationaux
Le SATJ a acquis depuis des années une réputation 
internationale de chef de file en prestation de services 
judiciaires et du greffe, et jouit d’excellentes relations 
professionnelles avec de nombreux pays. Nombre de 
délégations étrangères se rendent au Canada pour 
observer les différents aspects du fonctionnement du 
SATJ et pour se renseigner sur son modèle de presta-
tion de services judiciaires et du greffe. 

En 2011–2012, le Commissariat à la magistrature fédérale 
a convié le SATJ à prendre part au projet Amélioration 
des systèmes judiciaires pour le commerce et l’économie, 
dans le cadre duquel quatre employés du SATJ ont 
fourni une formation et une aide technique au Pérou, 
au Ghana et en Jamaïque sur la gestion de dossiers, 
les compétences des greffiers en matière de service à 
la clientèle et la gestion des données judiciaires. Ces 
pays ont en outre dépêché des délégations au bureau de 

Partie III La collaboration au sein des  
partenariats est indispensable 
au modèle national de presta-
tion des services du SATJ



Rapport annuel 2011–2012 17

Toronto du SATJ pour se renseigner sur les pratiques 
exemplaires en matière d’administration des tribunaux 
au Canada.

Autres collaborations 
d’importance
Parmi les services judiciaires offerts par le SATJ 
figurent la participation à de nombreux comité et/ou  
la fourniture d’un soutien à ces comités, notamment : 

–– Comité des règles des Cours fédérales; 

–– Comité des règles de la Cour canadienne de l’impôt;

–– Comités de liaison de l’Association du  
Barreau canadien;

–– Association du Barreau autochtone – Comité  
de liaison du Barreau en droit des autochtones;

–– Comité de liaison du Barreau en droit de  
l’immigration et des réfugiés;

–– Comité de liaison du Barreau en droit maritime;

–– Comité de liaison du Barreau en droit de la  
propriété intellectuelle;

–– Comité de liaison du Barreau de Montréal.

PLEINS FEUX SUR UN PROJET

Association du Barreau autochtone –  
Comité de liaison du Barreau en 
droit des autochtones 
Depuis quelques années, le SATJ apporte un soutien 
au projet de liaison entre la magistrature de la Cour 
fédérale et le Barreau, en vue de créer des lignes direc-
trices pratiques destinées à améliorer l’administration 
de la justice dans le cadre de procédures autochtones 
devant la Cour.

En 2011–2012, de grands progrès ont été réalisés 
dans le traitement des questions autochtones dont la 
Cour est saisie, y compris les questions de pratiques 
judiciaires relatives aux témoignages des aînés 
(témoignages historiques oraux) et au recours au mode 
alternatif de règlement des conflits. Les lignes direc-
trices sur les pratiques ont pour objet d’améliorer les 
litiges mettant en cause des Autochtones, et d’assurer 
un accès opportun et équitable à la Cour fédérale, une 
priorité pour le SATJ. 
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Comités des règles
Ces comités sont les entités chargées d’étudier et 
d’approuver les modifications des règles de la cour.  
Ils possèdent une très grande importance, puisqu’ils  
ont des répercussions directes sur les services  
judiciaires et du greffe offerts par le SATJ.

Le Comité des règles des Cours fédérales compte 
des représentants de la Cour d’appel fédérale, de la 
Cour fédérale, de l’Association du Barreau canadien, 
du ministère de la Justice, du monde universitaire et 
l’administrateur en chef du SATJ.

Le Comité des règles de la Cour canadienne de 
l’impôt (CCI) compte des représentants de la CCI, 
du procureur général du Canada, de l’Association du 
Barreau canadien et l’administrateur en chef du SATJ.

En 2011–2012, la Comité des règles des Cours 
fédérales a décidé qu’un examen global des règles 
s’imposait, et un sous-comité sur l’examen global 
a donc été mis sur pied. La Direction générale des 
services judiciaires et du greffe du SATJ a eu le rôle 
important d’apporter un soutien au Comité des règles  
et à ses sous-comités. 

Comités de liaison de l’Association 
du Barreau canadien 

En 2011–2012, le SATJ a maintenu son soutien aux 
comités de liaison de l’Association du Barreau cana-
dien. Il existe un comité de liaison de la Cour d’appel 
fédérale/Cour fédérale et un autre de la Cour cana-
dienne de l’impôt. Ces comités offrent aux membres 
de l’Association du Barreau canadien et au ministère 
de la Justice une tribune où discuter des questions 
d’intérêt commun et des modifications proposées 
aux litiges dans certains domaines. Si la Cour d’appel 
fédérale, la Cour fédérale et la Cour canadienne de 
l’impôt siègent aux comités de liaison de l’Association 
du Barreau canadien, par contre ces derniers comités 
ne sont pas des comités des cours. Des documents de  
travail sont parfois affichés dans le site Web du Barreau.
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Aperçu de  
l’année

Partie IV
Maintenir les services 
judiciaires et du  
greffe essentiels  
aux quatre cours
Le SATJ doit, d’abord et avant tout, veiller à ce que les 
quatre cours reçoivent des services judiciaires et du 
greffe essentiels. En 2011–2012, les adjoints exécutifs 
juridiques, les conseillers juridiques principaux et les 
auxiliaires juridiques ont fourni des conseils et un 
soutien juridiques continus aux membres des quatre 
cours. De même, les administrateurs judiciaires, les 
adjoints judiciaires, les jurilinguistes et les employés 
de la bibliothèque ont fourni aux membres des cours 
un appui professionnel permanent. 

Certaines modifications qui méritent d’être soulignées  
cette année portent sur le nouveau programme de 
recherche établi à la Cour d’appel fédérale, qui vise 
à améliorer la qualité des activités de recherche des 
auxiliaires juridiques et à fournir à la Cour une struc-
ture plus définitive de la mémoire institutionnelle. Le 
personnel des services de la bibliothèque a poursuivi 
la mise en œuvre de la Politique de développement 
des collections du SATJ et a bénéficié d’une contri-
bution permanente des membres des cours ainsi que 
d’autres employés du SATJ. L’objectif de la politique 
est de rationaliser les collections et les acquisitions 
dans tout le pays et de veiller à une attribution de 
ressources adéquate pour le soutien des services de la 
bibliothèque. De plus, les procédures et les documents 
de référence pour les adjoints judiciaires ont été  
normalisés et améliorés afin de mieux servir les cours. 

Dans chaque province et territoire, les greffes des 
quatre cours traitent les documents des cours, four-
nissent des renseignements aux parties, tiennent à  
jour les dossiers judiciaires, accordent un soutien  
aux membres des cours pendant et après les 
audiences et prêtent main-forte aux cours et aux  
parties pour l’exécution d’ordonnances judiciaires. 
Les greffes de chaque cour ont également continué  
à réviser, à uniformiser et à documenter tous les pro-
cessus du greffe afin de fournir des services du greffe 

Cultiver un environnement qui 
soit favorable au changement 
et améliorer la qualité et l’effi-
cacité des services judiciaires 
et du greffe.
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cohérents et améliorés partout au Canada et  
de faciliter le transfert de connaissances ainsi que  
la formation des employés. Le personnel du greffe,  
de la gestion de projets et des technologies de  
l’information a poursuivi l’élaboration d’un nouveau  
système d’enregistrement audionumérique visant à 
fournir aux membres des cours un enregistrement 
audio des audiences. De plus, les employés du greffe  
ont continué à appuyer les anciens systèmes de  
gestion des cours et du greffe tout en documentant  
le déroulement des opérations et les exigences  
des utilisateurs nécessaires à l’établissement d’un  
nouveau système qui dotera finalement chaque  
cour de fichiers électroniques complets. 

Les statistiques qui représentent la charge de  
travail des employés du SATJ dans les greffes de 
chaque cour dans la région de la capitale nationale  
et dans les bureaux régionaux figurent à la partie  
V de ce document.

Renforcer la sécurité
Il est de la plus haute importance de fournir et  
maintenir des installations sécuritaires, de même  
que de veiller à la sécurité des membres et des utili-
sateurs des cours et de tous les employés du SATJ au 
Canada. Au cours de la dernière année, dans le cadre 
de sa stratégie nationale sur la sécurité, et grâce aux 
ressources fournies par le Conseil du trésor relative-
ment à l’Intégrité des programmes, le SATJ a mis en 
application certains éléments qui ont amélioré notre 
capacité à détecter les lacunes dans la sécurité et les 
risques, et d’y remédier.

La première étape a été de suppléer à l’équipe de 
sécurité en lui adjoignant et en conservant des 
employés chevronnés et talentueux possédant des 
connaissances spécialisées. L’impact dans la qua-
lité des services offerts aux membres des cours a 
été presque immédiat et a grandement amélioré la 
capacité de l’organisation à rencontrer les besoins 
spécifiques des quatre cours, du SATJ et du public 
qu’il sert.

Parallèlement, le SATJ a établi un cadre de  
gouvernance de la sécurité afin de faciliter la prise  
de décisions en consultation avec les membres  
des cours. Une stratégie élaborée sur la sécurité, 
englobant plusieurs programmes, dont la gestion  
du risque lors des audiences et la sécurité dans  
les salles d’audience, a également été élaborée. La 
stratégie et les programmes connexes seront mis 
en œuvre graduellement, en consultation avec les 
membres de la cour, afin de garantir une approche 
uniforme qu’ils appuieront. 

Pour aider les cours et veiller à ce que tous leurs 
membres soient tout à fait au courant des nouveaux  
protocoles de sécurité, le SATJ a collaboré à l’organi-
sation d’un colloque de formation sur la sécurité des 
juges. À cet effet, le SATJ a rédigé et distribué un guide 
de sécurité judiciaire contenant des conseils pratiques  
et des recommandations sur la sécurité. Pour s’efforcer  
de sensibiliser l’ensemble des employés à la sécurité, 
le SATJ a également offert un cours obligatoire sur 
la sécurité à tous les employés et eu recours à des 
communications internes pour rappeler aux employés 
leurs rôles et responsabilités en matière de respect 
des protocoles de sécurité. 

Le déménagement en 2011–2012 de l’administration  
centrale du SATJ au 90, rue Sparks, à Ottawa, empla-
cement de la Cour d’appel fédérale, de la Cour fédérale 
et de la Cour d’appel de la cour martiale du Canada, 
a permis au SATJ d’avoir des communications plus 
efficaces et rapides avec les membres des cours et ses 
employés, tout en améliorant le modèle de prestation 
de service de la sécurité des cours. 

La consolidation des services du SATJ devrait  
permettre à l’organisation, en tant que locataire  
principal de l’édifice, de répondre de façon globale  
aux exigences de sécurité dans l’immeuble et de  
coordonner les stratégies de prévention, de détection  
et d’intervention avec les autres intervenants. Les  
avantages qui en découlent comprennent des  
normes communes et une meilleure capacité  
à gérer la protection contre les incendies et  
l’intervention en cas d’urgence.
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PLEINS FEUX SUR UN PROJET

Amélioration des aires de  
service à la clientèle du greffe

Services du greffe  
90, rue Sparks, Ottawa (Ontario)

Cour d’appel fédérale 
Cour fédérale 
Cour d’appel de la cour martiale du Canada

Services du greffe 
200, rue Kent, Ottawa (Ontario)

Cour canadienne de l’impôt 

Les nouvelles aires de service à la clientèle 
du greffe à Ottawa ont amélioré l’efficacité du 
service, grâce à un environnement remodelé 
qui est plus sécuritaire, à de nouvelles fonctions 
d’accès et à une salle de consultation des  
dossiers destinée au public et aux parties. 
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Moderniser la  
technologie
Le SATJ a continué d’avancer son programme de  
transformation numérique en faisant le nécessaire  
pour préparer l’introduction des salles d’audience 
électroniques efficaces et modernes. L’accent a été porté 
sur la mise à niveau de l’infrastructure technologique 
et la préparation de sa migration à un nouveau centre 
de données prévu à l’automne 2012–2013, la gestion des 
risques en technologie de l’information et l’entretien  
des anciens systèmes. Parmi les importants progrès réali-
sés cette année, on retrouve la mise à niveau d’éléments 
clés du réseau, l’élargissement de la largeur de bande 
pour les régions et l’introduction de nouveau matériel 
de vidéoconférence. 

Les plans sont très avancés en vue de l’introduction  
par étapes d’un nouveau système d’enregistrement 
audionumérique (SEA). Parmi ses nombreux atouts,  
le SEA permettra aux membres des cours d’accéder 
instantanément aux procès-verbaux des audiences en 
format numérique; de rendre possible la clarification  
des éléments de preuve au moyen de l’enregistrement 
audio; et de réduire les coûts de transcription. 

Le SATJ poursuit son travail d’introduction d’un Sytème 
de gestion des cours et du greffe (SGCG) entièrement 
intégré. Le SGCG est un projet clé conçu pour réaliser 
la gestion électronique des documents et des processus. 
Le SGCG permettra de recevoir, de traiter, de stocker et 
d’extraire les documents judiciaires avec efficacité, ainsi 
que d’automatiser les processus et procédures d’achemi-
nement du travail de la cour et du greffe. 

Divers aspects des services de technologie de l’infor-
mation aux membres des cours et aux employés du 
SATJ ont été grandement améliorés. Parmi les éléments 
clés de ce travail figurent une meilleure utilisation des 
ressources techniques, une capacité accrue au moyen 
de l’ajout de postes techniques consacrés aux audiences 
électroniques, un nouveau numéro 1-800 spécial sans 
frais pour le bureau de service et la prolongation des 
heures de soutien. De plus, la sensibilisation à la sécu-
rité de la TI a été un thème important traité lors  
du colloque de formation sur la sécurité des juges.

Enfin, au cours de la période visée, les quatre cours et le 
SATJ furent exclus de l’initiative Service partagée Canada, 
principalement pour protéger l’indépendance judiciaire 
des cours et la confidentialité de leurs informations. 
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PLEINS FEUX SUR UN PROJET

Outil de demande d’emploi en ligne 
pour les auxiliaires juridiques 

Emplacement du projet : 
Région de la capitale nationale

Tous les ans, le SATJ engage des auxiliaires juridiques 
pour seconder les membres des cours. En 2011–2012, 
60 auxiliaires juridiques ont été embauchés pour aider 
à préparer des résumés de décisions, effectuer des 
recherches sur des questions de droit et rédiger des 
mémoires détaillés sur des questions de fait et de droit. 
Les récents diplômés des facultés de droit du Canada 
sont invités à postuler pour les postes d’auxiliaires 
juridiques auprès d’un juge des cours. Les avis sur  
les programmes des auxiliaires juridiques auprès  
des différentes cours sont affichés dans les facultés  
de droit canadiennes. Ce processus annuel génère  
de nombreuses demandes. 

Le SATJ a commencé à préparer des plans de mise en 
œuvre d’un outil de demande en ligne, à l’intention 
des auxiliaires juridiques de la Cour d’appel fédérale et 
de la Cour fédérale, en vue de simplifier le processus 
et de réduire l’échange de documents papiers pour le 
SATJ aussi bien que pour les postulants. Cela facilitera 
l’amélioration de la gestion et du processus de demande 
et d’entrevue et offrira en outre une capacité en ligne 
sécurisée tant au SATJ qu’aux candidats potentiels. De 
plus, les membres des cours ont eu largement recours 
à la vidéoconférence et aux technologies existantes, 
comme Skype, pour mener des entrevues et faciliter les 
rencontres avec les étudiants, et ainsi réduire leurs frais 
de voyage et leur empreinte écologique.
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Tirer partie des  
ressources limitées
Depuis plusieurs années, le SATJ fait face à des  
problèmes financiers importants qui ont nui à sa  
capacité de réaliser ses programmes et de faire  
avancer diverses initiatives. En 2011–2012, les difficultés 
financières du SATJ persistent, continuant à poser 
des risques à sa capacité de s’acquitter de son mandat. 
Pour pallier rapidement ce problème, la direction, en 
consultation avec les quatre juges en chef, a évalué avec 
beaucoup de rigueur les façons d’atténuer ces risques 
et a exercé une surveillance continue de ses dépenses. 
Notons que cette année, beaucoup d’énergie a été 
déployée dans la mise en œuvre du Plan d’action  
pour la réduction du déficit qui se traduira par une 
réduction budgétaire additionnelle de 1 million de 
dollars pour l’organisation.

Au cours de la période, pour optimiser l’utilisation de 
ses ressources limitées, le SATJ a continué à baser ses 
décisions d’investissements sur une solide compréhen-
sion des risques et pressions auxquels l’organisation 
fait face. Le développement d’un plan d’investissement 
quinquennal a permis l’affectation des ressources aux 
secteurs prioritaires, répondant ainsi aux besoins des 
cours et aux exigences essentielles du SATJ. 

De plus, en 2011–2012, le SATJ a élaboré des options 
pour un modèle de financement plus pertinent, stable 
et durable, de manière à assurer sa viabilité financière à 
long terme. Dans les années à venir, il poursuivra sa col-
laboration avec les quatre cours, le ministère de la Justice 
et les organismes centraux pour atteindre cet objectif. 

Favoriser un milieu  
de travail positif  
et stimulant
Le SATJ doit constamment s’adapter et répondre  
aux exigences changeantes des quatre cours qu’il 
sert tout en continuant de s’occuper des besoins 
opérationnels internes et de s’adapter aux influences 
extérieures, comme les priorités pangouvernemen-
tales. Pour relever ces défis, le SATJ s’appuie sur  
un effectif professionnel, habile à interagir avec  
les membres des cours et le public, consciencieux 
dans son travail, talentueux et avide d’apprendre.  
En 2011–2012, la stratégie de dotation du SATJ a  
été axée sur le maintien de ce professionnalisme et  
de la rétention de ressources humaines compétentes 
pour appuyer les cours et les membres des cours. 

En fonction d’une analyse approfondie des besoins en 
apprentissage notés par les employés et la gestion, et 
en gardant à l’esprit les faibles ressources disponibles, 
le SATJ a continué à mettre l’emphase sur des activités 
de formation opérationnelle pour améliorer davantage 
leurs connaissances et pour élargir leurs compétences. 
Ces activités ont été enrichies par une formation 
indispensable sur d’importantes initiatives telles que 
la diversité, l’hygiène et la sécurité du travail, le lieu 
de travail exempt de harcèlement, la santé mentale, la 
formation linguistique et la sensibilisation à la sécurité. 

Une approche axée sur la gestion du talent a été adoptée 
pour aider les gestionnaires à offrir aux employés de 
meilleures possibilités d’apprentissage et de perfec-
tionnement. Si la nature des opérations le permettait, 
la direction a également appuyé le réaménagement des 
horaires de travail et a harmonisé les options conformé-
ment au nouveau guide de réaménagement des horaires 
de travail. Tout cela aide l’organisme à conserver et à 
motiver des employés performants et d’expérience et  
à améliorer la satisfaction au travail et la capacité 
d’absorber le stress. 

Pour le SATJ, les résultats globaux du Sondage auprès 
des fonctionnaires fédéraux (SAFF) ont été meilleurs 
en 2011 qu’en 2008, puisqu’il a enregistré des progrès 
sensibles dans trois domaines : capacité des employés à 
gérer leurs charge de travail, fidélisation des employés 
et confiance dans les décisions de la direction. Bien que 
le SATJ progresse, l’organisation doit néanmoins conti-
nuer à répondre aux autres préoccupations soulevées 
par les employés. 

Pour satisfaire à cet engagement, le SATJ a entre 
autre établi un programme de mentorat en partenariat 
avec Infrastructure Canada. Ce programme favorisera 
l’apprentissage grâce à la création et à l’échange de 
connaissances et compétences entre mentors et mento-
rés, appuiera la planification de carrière à court, moyen 
et long terme, et favorisera et stimulera l’acquisition de 
compétences en leadership.

Améliorer la  
communication
Le SATJ a pris différentes mesures pour améliorer sa 
stratégie et ses systèmes de communication, en vue 
d’en arriver à optimiser l’efficacité de la communication 
entre la direction, les employés, ainsi que les membres 
des cours.
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Valeurs et éthiques 
Les normes éthiques du SATJ reposent sur cinq valeurs fondamentales : transparence, respect, 
innovation, bien-être et excellence. Elles guident le travail et le comportement professionnel 
des employés et de la direction. Par le respect de ces valeurs, le SATJ instaure un milieu de  
travail professionnel exempt de harcèlement, et maintient et augmente la confiance du public 
dans l’intégrité de l’organisation. 

Le SATJ profitera de l’introduction du nouveau Code de valeurs et d’éthique de la fonction publique,  
en 2012–2013, pour solliciter la participation des employés au sein de l’organisation à la création 
d’un nouveau code de conduite adapté à son mandat et son milieu de travail particuliers, tout en 
veillant à son harmonisation avec le Code de la fonction publique.

En 2011–2012, le SATJ a amélioré ses outils de commu-
nication interne en simplifiant ses messages et sa façon 
de communiquer l’information aux employés et aux 
membres des cours. Le bulletin interne a été entièrement 
repensé et amélioré de manière à mieux répondre aux 
besoins en information, notamment, par l’inclusion  
d’articles plus informatifs, pertinents et opportuns, pré-
sentés dans un nouveau format mieux structuré et plus 
attrayant. Nous avons reçu beaucoup de commentaires 
élogieux de la part des membres des cours aussi bien  
que des employés du SATJ à cet égard. 

Le SATJ a de plus augmenté son recours à la technologie –  
y compris la vidéoconférence, Skype et les affichages 
Web – afin de permettre une communication continue 
entre la direction et les employés. L’emploi de ces techno-
logies a en outre doté le SATJ de différents moyens pour 
continuer à engager ses employés de façon efficiente. 

Une autre priorité, tout au long de l’année, a été 
d’augmenter la communication avec les organismes 
centraux en vue de les tenir au courant des difficultés 
que connaît l’organisme, ainsi que de trouver des solu-
tions à long terme à différents problèmes chroniques.

Renforcer la  
planification et la  
reddition de comptes
La planification, la surveillance et les exigences de 
rapports constituent une partie essentielle du régime 
de gouvernance du SATJ. Elles sont de plus indispen-
sables pour réaliser une gestion efficace, communiquer 
clairement le rôle et les priorités de l’organisme, surveiller  
les progrès, appuyer les décisions d’affectation des 
ressources et améliorer la reddition de comptes. 

Au cours de l’année, le SATJ avait beaucoup de  
rattrapage à faire à l’égard de différentes exigences  
de la planification et des rapports et à cet effet, a sensi-
blement progressé. Il s’est concentré sur la création et 
la mise sur pied du Comité ministériel de vérification 
et la nomination d’un dirigeant principal de la vérifi-
cation; la politique sur le contrôle interne; les rapports 
financiers trimestriels; les états financiers prospectifs; 
l’écologisation des opérations gouvernementales; la 
planification des investissements et la gestion de pro-
jets; la gestion du risque; et les autres rapports exigés 
par la loi dans les domaines de la planification straté-
gique, des langues officielles, des ressources humaines, 
de la gestion financière et de l’approvisionnement.

Le SATJ a aussi continué à faire appel à des stratégies 
innovatrices et judicieuses pour identifier, évaluer, surveil-
ler et régler ses principaux risques. Les caractéristiques 
particulières du système judiciaire canadien, la nature des 
activités du SATJ, sa structure de gouvernance et sa clien-
tèle particulière présentent de nombreux défis et risques 
inhérents à la gestion efficace des priorités du SATJ. 

Pour faciliter la mise en place de nouvelles technologies 
et renforcer sa capacité de gestion de projets, le SATJ a 
créé un nouveau bureau de gestion des projets de l’orga-
nisation (BGPO). Le BGPO a pour fonction d’améliorer la 
supervision du projet, d’offrir une aide et une orientation 
améliorées aux chefs de projet et d’assurer un encadre-
ment pertinent de tout le travail d’analyse opérationnelle.

Enfin, le SATJ a largement amélioré ses pratiques  
de gestion dans les différents domaines de gestion 
mesurés par le Secrétariat du Conseil du Trésor au 
moyen du Cadre de responsabilisation de gestion.  
Cela témoigne d’un net changement dans la culture, 
qui met clairement l’accent sur les résultats et sur 
l’amélioration continue des pratiques de gestion.
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Les cours en 
statistiques

Partie V

Les statistiques qui suivent donnent une indication de la charge de travail gérée par les employés de la Direction 
générale des services judiciaires et du greffe à l’appui des quatre cours fédérales.

Cour d’appel fédérale 2011–2012 2010–2011 2009–2010

Procédures intentées ou déposées 471 527 542

Jugements, ordonnances et directives traités par le greffe 1 588 1 674 1 272

Dossiers préparés pour l’audience et entendus par la Cour 334 370 356

Jours d’audience 226 246 215

Inscriptions enregistrées 20 566 20 632 20 506

Total des décisions 511 565 629

Procédures en cours en date du 31 mars 2012 2011–2012 2010–2011 2009–2010

Appels de la Cour fédérale ( jugement définitif) 137 131 164

Appels de la Cour fédérale (jugement interlocutoire) 46 35 35

Appels de la Cour canadienne de l’impôt 96 145 118

Demandes de contrôle judiciaire 65 75 102

Autres 16 17 28

Total 360 403 447

Statut des causes 2011–2012 2010–2011 2009–2010

Non mises en état 234 258 294

Mises en état 28 37 39

Regroupées 20 22 14

Prises en délibéré 24 18 15

Audiences prévues 36 46 72

Sursis 18 22 13

Total 360 403 447
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Cour fédérale 2011–2012 2010–2011 2009–2010

Procédures intentées ou déposées
Procédures générales et immigration
Certificats — Loi de l’impôt sur le revenu
Certificats — Loi sur la taxe d’accise
Autres instruments et certificats

31 527
12 379
10 737
7 789

622

30 786
9 766

12 333
8 147

540

33 866
8 692

15 630
9 077

467

Jugements, ordonnances et directives  
traités par le greffe

22 184 21 205 19 866

Dossiers préparés pour l’audience et entendus  
par la Cour

4 385 4 215 4 407

Jours d’audience 2 961 2 996 3 019

Inscriptions enregistrées 254 147 238 525 233 038

Total des décisions – procédures générales  
et immigration

10 555 9 362 8 821

 Procédures en cours en date du 31 mars 2012 2011–2012 2010–2011 2009–2010

Autochtone 240 210 224

Autres appels prévus par la loi 142 120 109

Amirauté 234 270 284

Propriété intellectuelle 548 626 677

Immigration 4 705 2 895 2 565

Couronne 291 315 305

Contrôle judiciaire 747 702 668

Règlement sur les médicaments brevetés 74 71 70

Total 6 981 5 209 4 902

Statut des causes 2011–2012 2010–2011 2009–2010

Non mises en état 4 650 3 511 3 303

Mises en état 759 570 696

Regroupées 37 61 30

Prises en délibéré 207 144 127

Audiences prévues 636 481 422

Sursis 692 442 324

Total 6 981 5 209 4 902
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Cour d’appel de la cour  
martiale du Canada

2011–2012 2010–2011 2009–2010

Procédures intentées ou déposées 6 5 10

Jugements, ordonnances et directives  
traités par le greffe

24 33 54

Dossiers préparés pour l’audience et  
entendus par la Cour

8 3 10

Jours d’audience 8 2 10

Inscriptions enregistrées 260 311 534

Total des décisions 5 10 10

Procédures en cours en date du 31 mars 2012 2011–2012 2010–2011 2009–2010

Demande de révision d’une décision 0 0 0

Avis d’appel 5 4 11

Demande d’examen d’un engagement 0 0 0

Avis de requête introductive d’appel 0 0 0

Total 5 4 11

Statut des causes 2011–2012 2010–2011 2009–2010

Non mises en état 2 1 5

Mises en état 1 1 0

Regroupées 0 0 0

Prises en délibéré 2 0 5

Audiences prévues 0 2 1

Sursis 0 0 0

Total 5 4 11
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Cour canadienne de l’impôt 2011–2012 2010–2011 2009–2010

Procédures intentées ou déposées 4 750 4 222 4 444

Jugements, ordonnances et directives  
traités par le greffe

9 637 11 793 10 333

Dossiers préparés pour l’audience et  
entendus par la Cour

984 1 182 1 175

Jours d’audience 1 908 2 126 2 066

Inscriptions enregistrées 147 484 158 102 145 614

Total des décisions 4 859 4 998 4 373

Procédures en cours en date du 31 mars 2012 2011–2012 2010–2011 2009–2010

Taxe sur les produits et services 1 299 1 145 1 014

Impôt sur le revenu 5 482 5 616 6 152

Assurance-emploi et Régime de pensions du Canada 224 291 593

Autres 157 167 277

Total 7 162 7 219 8 036

Statut des causes 2011–2012 2010–2011 2009–2010

Non mises en état 1 432 789 815

Mises en état 1 450 2 355 2 772

Prises en délibéré 95 149 160

Attente d’un échéancier 150 107 212

Audiences prévues 1 150 764 904

Instances à gestion spéciale 1 454 1 724 1 811

Attente d’une autre décision 1 431 1 331 1 362

Total 7 162 7 219 8 036

* Pour la Cour canadienne de l’impôt, le nombre de « jours d’audience » représente le nombre de jours d’audience prévus.
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Points  
saillants de  
la situation  
financière

Partie VI Déclaration de respon-
sabilité de la direction, 
y compris le contrôle 
interne en matière de 
rapports financiers
La responsabilité de l’intégrité et de l’objectivité des 
états financiers ci-joints pour l’exercice s’étant terminé  
le 31 mars 2012, et de tous les renseignements qui y 
figurent, incombe à la direction du Service adminis-
tratif des tribunaux judiciaires. Ces états financiers 
ont été préparés par la direction conformément aux 
méthodes comptables énoncées par le gouvernement, 
lesquelles sont fondées sur les normes comptables 
canadiennes pour le secteur public.

La direction doit répondre de l’intégrité et de  
l’objectivité des données figurant dans les états 
financiers. Certaines données sont fondées sur les 
meilleures estimations et le jugement de la direction 
et tiennent compte de l’importance relative. Pour 
s’acquitter de ses obligations au chapitre de la compta-
bilité et de la présentation des rapports, la direction 
tient des comptes qui permettent l’enregistrement 
centralisé des opérations financières du Service 
administratif des tribunaux judiciaires. L’information 
financière soumise pour la préparation des Comptes 
publics du Canada et incluse dans le Rapport ministériel  
sur le rendement du Service administratif des tribunaux 
 judiciaires concorde avec les états financiers ci-joints.

La direction est également chargée de tenir un 
système efficace de contrôle interne des rapports 
financiers (CIRF) conçu pour fournir une assurance 
raisonnable que l’information financière est fiable, 
que les actifs sont protégés et que les opérations sont 
correctement autorisées et consignées conformément 
à la Loi sur la gestion des finances publiques et à 
d’autres lois, règlements, textes faisant autorité et 
directives applicables.

La direction veille également à l’objectivité et à 
l’intégrité des données de ses états financiers grâce 
à la sélection, à la formation et au perfectionnement 
judicieux d’employés qualifiés, grâce à des arrange-
ments internes assurant la répartition appropriée des 
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responsabilités, grâce à des programmes de  
communication destinés à assurer la compréhension  
des règlements, des politiques, des normes et des 
responsabilités de gestion dans toute l’organisation,  
et grâce à l’évaluation annuelle, fondée sur le risque,  
de l’efficacité du système de CIRF.

Le système de CIRF est donc conçu pour atténuer les 
risques à un niveau raisonnable, selon un processus 
continu visant à cerner les risques clés, à déterminer 
l’efficacité des contrôles clés connexes et à apporter 
les ajustements nécessaires.

Une évaluation axée sur les risques de l’efficacité  
du système de CIRF pour l’exercice s’étant terminé  
le 31 mars 2012 a été réalisée conformément à la 
Politique sur le contrôle interne du Conseil du  
Trésor, et les résultats ainsi que le plan d’action  
qui en découlent sont résumés dans l’annexe.

L’efficacité et la pertinence du système de contrôle 
interne du Service administratif des tribunaux judi-
ciaires sont examinées par le dirigeant principal de la 
vérification, qui fait des vérifications périodiques de 
différents secteurs d’activités du Service administratif 
des tribunaux judiciaires, ainsi que par le Comité de 

vérification ministériel, qui surveille les responsabilités  
de la direction au regard du maintien de systèmes 
de contrôle adéquats et de la qualité des rapports 
financiers et qui recommande les états financiers à 
l’administrateur général du Service administratif des 
tribunaux judiciaires.

Les états financiers du Service administratif 
des tribunaux judiciaires n’ont pas fait l’objet 
d’une vérification.

Daniel Gosselin, FCPA, FCA	  
Administrateur général 
Administrateur en chef 
Ottawa (Ontario) 
30 août 2012

Francine Côté, CPA, CA, CISA 
Dirigeante principale des finances 
Administratrice en chef adjointe, Services ministériels
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État de la situation financière (non vérifié) 
Au 31 mars Redressé

(note 12)*

(en milliers de dollars) 2012 2011

Passifs
Créditeurs et charges à payer (note 4)* 4 900 3 247 

Indemnités de vacances et congés compensatoires 2 158 1 820 

Comptes de dépôt (note 5)* 6 529 5 949 

Avantages sociaux futurs (note 6)* 3 359 8 681 

Total des passifs 16 946 19 697 

Actifs
Actifs financiers

Montant à recevoir du Trésor 9 447 7 640 

Débiteurs et avances aux employés (note 7)* 1 989 1 590 

Total des actifs financiers bruts 11 436 9 230 

Actifs financiers détenus pour le compte du gouvernement

Débiteurs et avances aux employés (note 7)* (1 614) (1 286)

Total des actifs financiers nets 9 822 7 944 

Dette nette ministérielle 7 124 11 753 

Actifs non financiers

Charges payées d’avance – 4

Immobilisations corporelles (note 8)* 6 516 4 519 

Total des actifs non financiers 6 516 4 523 

Situation financière nette ministérielle (608) (7 230)

* Les notes complémentaires font partie intégrantes des états financiers qui se trouvent à la page Web suivante : 
http://cas-ncr-nter03.cas-satj.gc.ca/portal/page/portal/CAS/DPR-RMR_fra/DPR-RMR-2011-2012-detail_fra 
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État des résultats et de la situation financière nette ministérielle (non vérifié) 
Exercice terminé le 31 mars Résultats prévus Redressé

(note 12)*

(en milliers de dollars) 2012 2012 2011

Charges
Services judiciaires 40 734 42 105 40 104 

Services du greffe 34 461 32 921 32 744 

Services internes 20 703 22 182 20 079 

Charges engagées pour le compte du gouvernement – (14) (2)

Total des charges 95 898 97 194 92 925 

Revenus
Amendes 5 177 1 066 5 060 

Droits de dépôt 1 423 1 644 1 484 

Recouvrement des coûts du compte des opérations  
de l’assurance emploi (note 2(d))*

1 995 1 576 1 233 

Revenus divers  212  109  200 

Revenus gagnés pour le compte du gouvernement (8 807) (4 388) (7 974)

Total des revenus – 7 3

Coût de fonctionnement net avant le  
financement du gouvernement et les transferts

95 898 97 187 92 922 

Financement du gouvernement et transferts
Encaisse nette fournie par le gouvernement 71 021 66 719 

Variations des montants à recevoir du Trésor 1 807 (2 863)

Services fournis gratuitement par d'autres ministères 
(note 10)*

30 981 28 550 

Coût de fonctionnement net après le  
financement du gouvernement et les transferts

(6 622)  516 

Situation financière nette ministérielle - début de l’exercice (7 230) (6 714)

Situation financière nette ministérielle - fin de l’exercice (608) (7 230)

* Les notes complémentaires font partie intégrantes des états financiers qui se trouvent à la page Web suivante : 
http://cas-ncr-nter03.cas-satj.gc.ca/portal/page/portal/CAS/DPR-RMR_fra/DPR-RMR-2011-2012-detail_fra 
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État de la situation  
financière

Passifs :

Le total des passifs du SATJ au 31 mars 2012 s’établissait 
à 16 946 000 $ (19 697 000 $ au 31 mars 2011).

–– Créditeurs et charges à payer : Le solde au  
31 mars 2012 était de 4 900 000 $ (3 247 000 $  
au 31 mars 2011). L’augmentation de 1 653 000 $ 
est attribuable essentiellement aux augmentations 
dans les comptes créditeurs de parties externes. 

–– Indemnités de vacances et congés compensatoires :  
Le solde au 31 mars 2012 était de 2 158 000 $ 
(1 820 000 $ au 31 mars 2011). Ce poste augmente 
régulièrement depuis quelques années.

–– Comptes de dépôt : Le solde au 31 mars 2012 
s’élevait à 6 529 000 $ (5 949 000 $ au 31 mars 2011). 
Comme les dépôts sont fonction de nombreuses 
décisions distinctes des cours, on ne peut les 
prévoir, et le solde dans les comptes de dépôt varie 
sensiblement d’une année à l’autre.

–– Avantages sociaux futurs : Le solde au 31 mars 2012 
était de 3 359 000 $ (8 681 000 $ au 31 mars 2011).  
En 2011–2012, le programme d’indemnité de départ 
des employés a été considérablement modifié.

Actifs :

Le total des actifs manifeste la capacité du SATJ d’assurer 
des services futurs aux quatre Cours fédérales, et donc 
de garantir l’accès à la justice de tous les Canadiens. Le 
total des actifs au 31 mars 2012 s’élevait à 16 338 000 $ 
(12 467 000 $ au 31 mars 2011).

–– Actifs financiers bruts : Ils ont augmenté à 
11 436 000 $ en 2011–2012, contre 9 230 000 $  
en 2010–2011, en raison principalement d’une  
augmentation dans le montant à recevoir du  
Trésor. Ce montant représente l’encaisse nette  
que le SATJ est en droit de retirer du Trésor  
sans produire des charges supplémentaires  
imputées à ses autorisations.

–– Actifs financiers détenus au nom du gouvernement :  
Ils ont grimpé à 1 614 000 $ au 31 mars 2012, comparé  
à 1 286 000 $ au 31 mars 2011. Ils se composent pour 
l’essentiel de comptes débiteurs d’un autre organisme  
gouvernemental (par exemple la facturation à Res-
sources humaines et Développement des compétences  
Canada (RHDCC) des coûts d’administration des cas 
d’a.-e. devant les cours). L’administrateur général 
est tenu de maintenir un contrôle comptable sur ces 
transactions, mais n’a aucun pouvoir sur leur disposition. 

–– Actifs financiers nets : Le total de ces actifs 
du SATJ au 31 mars 2012 s’élevait à 9 822 000 $ 
(7 944 000 $ au 31 mars 2011). Ce montant repré-
sente les actifs financiers bruts moins les actifs 
financiers détenus au nom du gouvernement.

–– Actifs non financiers : Leur total au 31 mars 2012 
s’élevait à 6 516 000 $ (4 523 000 $ au 31 mars 2011). 
Les actifs non financiers se composent des immo-
bilisations corporelles essentielles à la prestation 
réussie des services demandés par les cours. Le 
matériel informatique et les logiciels (y compris les 
actifs en construction) ont constitué 46 % des actifs 
non financiers en 2011–2012; les améliorations loca-
tives (y compris les actifs en construction) en ont 
constitué 50 %. Ensemble, ces catégories rendent 
compte actuellement de 96 % des immobilisations 
corporelles du SATJ.

	 Il est indispensable de réinvestir dans les immobili-
sations corporelles afin d’entretenir des installations 
modernes sécurisées, de mettre à niveau l’infrastruc-
ture technologique et les systèmes d’information, et 
de tenir un parc de véhicules fiables. En 2011–2012,  
le SATJ a dépensé 2 623 000 $ sur l’acquisition 
d’immobilisations corporelles, soit une augmentation  
sensible par rapport aux 643 000 $ en 2010–2011. 
Quelque 1 220 000 $ (47 %) de ce montant concer-
naient le matériel informatique, et 809 000 $ (31 %)  
les améliorations locatives, y compris les actifs  
pertinents en construction. Ces derniers concernaient  
largement les coûts de construction du centre de 
données et de la salle du courrier, et le déména-
gement de certaines fonctions ministérielles dans 
l’édifice TDM. Parmi les autres acquisitions figurent 
des logiciels, des véhicules à moteur, des meubles  
et accessoires, et du matériel et outillage.

Dette nette :

La dette nette du SATJ (passifs moins total des actifs 
financiers nets) était de 7 124 000 $ au 31 mars 2012, 
soit une baisse par rapport aux 11 753 000 $ au 31 mars 
2011. L’indicateur de dette nette donne une mesure des 
autorisations futures exigées pour payer les opérations 
et faits passés. Les fluctuations de la dette nette sont 
présentées dans l’État des modifications dans la dette 
nette du Ministère.

Situation financière nette :

Elle représente les ressources nettes (financières et 
non financières) qui seront consacrées aux services 
futurs aux Cours, et profiteront ainsi aux Canadiens. 
La situation financière nette du SATJ consiste en ses 
actifs non financiers moins la dette nette.
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Au 31 mars 2012, la situation financière nette du SATJ 
était de (608 000 $), contre (7 230 000 $) au 31 mars 
2011, changement attribuable principalement à une 
baisse dans le total des passifs et à une augmentation 
dans les immobilisations corporelles.

État des résultats et  
situation financière 
nette du Ministère

Charges :

Les charges nettes étaient de 97 194 000 $ en  
2011–2012 (92 925 000 $ en 2010–2011). Le plus gros 
volet de l’augmentation de 4 269 000 $ (5 %) était  
1 802 000 $ en salaires et avantages sociaux, et  
1 766 000 $ en locaux.

Salaires et avantages sociaux : Ils ont représenté 
plus de la moitié du total des charges du SATJ. Ces 
coûts ont augmenté de 1 802 000 $ (3 %), pour s’établir à 

53 560 000 $ en 2011–2012, contre 51 758 000 $  
en 2010–2011 (et 49 755 000 $ en 2009–2010).  
La dernière en date des augmentations découle  
surtout de modifications du programme d’indemnité  
de départ, et d’augmentations salariales dans les 
conventions collectives signées récemment. 

Fonctionnement : Les coûts de fonctionnement  
du SATJ ont augmenté de 2 467 000 $ (6 %)  
pour s’établir à 43 634 000 $ en 2011–2012, contre 
41 167 000 $ en 2010–2011 et 49 755 000 $ en 
2009–2010. L’augmentation provient surtout d’une 
hausse de 1 766 000 $ dans les locaux, et de 633 000 $ 
dans les services professionnels et spéciaux.

Revenus : 

Les revenus bruts (qui consistent en grande partie 
des revenus acquis au nom du gouvernement) se 
sont élevés à 4 395 000 $ en 2011–2012 (7 977 000 $ en 
2010–2011). De tels revenus ne peuvent être dépensés  
à nouveau, c’est-à-dire que le SATJ ne peut s’en servir 
et qu’ils sont déposés directement dans le Trésor.
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Les revenus acquis au nom du gouvernement étaient 
de 4 388 000 $ en 2011–2012 (7 974 000 $ en 2010–2011). 
Les amendes et droits de dépôt perçus en application 
des lois et règlements régissant les cours sont l’une des 
sources principales de ces revenus. Les frais de photo-
copie de documents judiciaires constituaient une autre 
source de revenus, mais on a suspendu en 2011–2012 
la vente, l’impression et la distribution de copies de 
jugements et ordonnances, parce que des copies élec-
troniques ont été gratuitement mises à la disposition 
de tous en ligne. Les charges facturées à Ressources 
humaines et Développement des compétences Canada 
(RHDCC) pour l’administration des cas relatifs à 
l’assurance-emploi devant les Cours sont une autre 
source de revenus acquis au nom du gouvernement. 

Les revenus nets du SATJ étaient de 7 000 $ en 
2011–2012 (3 000 $ en 2010–2011), soit un petit revenu 
susceptible d’être dépensé à nouveau, provenant de  
la vente des biens de l’État. 

Risques et incertitudes 

Financement 
En 2011–2012, le SATJ a continué de se trouver dans  
une situation financière difficile, qui continue de 
poser un risque important à sa capacité de s’acquitter  
de son mandat.

Depuis quelques années, les fonds permanents 
nécessaires font défaut au SATJ pour lui permettre 
d’exécuter tous ses engagements et de traiter des 
grandes questions d’intégrité des programmes. Le  
budget de 2011 comble une partie de ce besoin en 
versant au SATJ environ trois millions de dollars par 
années en vue de mesures d’intégrité du programme. 
Mais par ailleurs les mesures de limitation des coûts 
du gouvernement ont gelé les affectations, contrai-
gnant les ministères à absorber les augmentations 
salariales négociées – facteur important au vu de la forte 
proportion du budget du SATJ consacré aux salaires. 

En 2011–2012, le Conseil du Trésor a consenti un prêt 
de 2 750 000 $, remboursable sur cinq ans, qui a permis 
au SATJ de construire un nouveau centre de données, 
remédier à l’usure des TI, et regrouper les fonctions 
ministérielles dans l’édifice TDM.

Les restrictions financières ont gravement réduit les 
ressources disponibles pour les projets stratégiques 
nécessaires en vue de traiter des secteurs de risque 

d’importance critique, de façon à permettre à l’organisme  
d’assurer plus efficacement ses services au système 
judiciaire et aux Canadiens. Le SATJ poursuivra sa  
collaboration avec les organismes centraux en vue de 
trouver des solutions à ce problème de longue date.

Gestion du risque
À la lumière des difficultés de la gestion financière 
et d’autres pressions, le SATJ a mis l’accent en 
2011–2012 sur le perfectionnement de sa capacité 
d’évaluation du risque et de gestion du risque.

Certains des éléments de la gestion des cours 
incombent au système judiciaire et imposent des 
exigences qui échappent au contrôle du SATJ. La  
majorité des dépenses de fonctionnement non sala-
riales du SATJ sont consacrées aux coûts contractuels 
des services non discrétionnaires qui appuient à la  
fois le processus judiciaire et les audiences des cours. 
Ces coûts comprennent la traduction, les sténographes 
judiciaires, les transcriptions et les services de sécu-
rité, et sont essentiellement fonction du nombre, du 
type et de la durée des audiences tenues durant une 
année donnée. Durant l’année, on a de plus établi une 
stratégie de gestion du risque pour surveiller ces coûts 
et gérer leur fluctuation, et pour veiller aux incidences 
de ce qui précède sur les autres domaines clés.

La prestation de services de sécurité aux cours et à leurs 
utilisateurs fournit un autre exemple des progrès réalisés 
par le SATJ en matière d’approche du risque. Comme ce 
domaine demeure une préoccupation essentielle, il faut 
appliquer les faibles ressources disponibles avec efficacité 
en vue de prévoir et d’éviter les risques à la sécurité, ainsi  
que de régler les problèmes qui se présentent en fait.

De même, des progrès sensibles ont été réalisés dans 
le règlement des problèmes d’usure, des risques et 
d’autres questions en vue de maintenir une infras-
tructure de GI/TI efficace et sûre, qui soit en mesure 
d’appuyer le fonctionnement des cours et de protéger 
l’intégrité de l’information sur les cours. Il faudra 
effectuer beaucoup de travail supplémentaire dans ce 
domaine, au cours des années à venir, pour appuyer 
les besoins croissants des cours et du greffe.

Pour de plus amples renseignements financiers,  
veuillez consulter le document « Commentaires  
et analyse des états financiers (CAEF) » au  
http://cas-ncr-nter03.cas-satj.gc.ca/portal/page/
portal/CAS/DPR-RMR_fra/fsda-caef-2011-2012_fra
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 Acronymes

Annexe 1 

AC – Administrateur en chef 

ACA – Administrateur en chef adjoint

BGPO – Bureau de gestion des projets de l’organisation

CDJC – Comité de direction des juges en chef

CHG – Comité de la haute gestion

CIRF – Contrôle interne des rapports financiers

CMV – Comité ministériel de vérification

ComEx − Comité exécutif

CPI – Comité de planification des investissements 

DGR – Directeurs généraux régionaux 

DPV − Dirigeant principal de la vérification 

GI/TI – Gestion de l’information et technologies  
de l’information

MFC – Magistrature fédérale Canada 

MJ – Ministère de la Justice

MJANR − Mise à jour annuelle des niveaux  
de référence 

PARD – Plan d’action pour la réduction du déficit

PCI – Politique sur le contrôle interne

PRO – Profil de risque de l’organisation 

PVAR – Plan de vérification axé sur le risque

SAFF – Sondage auprès des fonctionnaires fédéraux

SATJ − Service administratif des tribunaux judiciaires

SCT – Secrétariat du Conseil du Trésor

SEA – Système d’enregistrement audionumérique

SGCG – Système de gestion des cours et du greffe 

TDM – Édifice Thomas-D’Arcy-McGee

TI – Technologies de l’information 

TPS – Taxe sur les produits et services

TPSGC – Travaux publics et Services  
gouvernementaux Canada 



Service administratif des tribunaux judiciaires38

Terme  Définition

Audiences prévues Instances pour lesquelles une audience sur le fond a été prévue.

Bijuridique S’applique aux deux systèmes de droit au Canada : le common law et le droit civil.

Décisions Instances conclues soit par jugement, désistement ou tout autre document.

Décisions prises en délibéré Instances conclues soit par jugement, désistement ou tout autre document.

Dossiers préparés pour 
l’audience et entendus  
par la cour

Nombre d’appels, de procès, de contrôles judiciaires, de requêtes, de télécon-
férences et de rencontres entendus par la Cour.

Inscriptions enregistrées Décisions qui n’est pas rendue immédiatement après qu’une affaire a été 
entendue ou plaidée 

Instances Une affaire ou instance devant la cour; comprend les appels, les actions, 
les demandes, les demandes d’autorisation et de contrôle judiciaire et, 
lorsqu’elles sont prévues par une loi fédérale, des instances administratives, 
comme celles introduites par le dépôt, auprès du greffe des Cours fédérales, 
de certificats, de décisions ou d’ordonnances rendues par les offices fédéraux 
aux fins d’exécution.

Jours d’audience Chaque jour où la cour a siégé lors d’une séance à laquelle un greffier a 
assisté en personne ou par téléconférence.

Glossaire

Annexe 2 
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Terme  Définition

Jugements Décisions de la Cour.

Mises en état Se dit d’une cause prête à être inscrite au rôle, les parties ayant satisfait à 
toutes les exigences, règles ou ordonnances de la Cour.

Non mises en état Se dit d’une cause avant que les parties aient satisfait à toutes les exigences, 
règles ou ordonnances de la cour permettant de l’inscrire au rôle des audiences.

Ordonnance Décision de la cour.

Protonotaires Sont nommés en vertu de la Loi sur les Cours fédérales (art. 12). Les proto-
notaires sont des officiers de justice de plein droit qui effectuent plusieurs 
fonctions et pouvoirs judiciaires des juges de la Cour fédérale. Leurs pou-
voirs consistent, notamment, à agir comme médiateur, à gérer des instances, 
à entendre des requêtes (y compris celles qui peuvent régler de façon défi-
nitive un dossier, et ce, sans égard au montant en jeu dans ce dossier), ainsi 
qu’entendre des causes visant des réclamations s’élevant jusqu’à 50 000 $ 
(voir articles 50, 382, et de 383 à 387 des Règles des Cours fédérales).

Regroupées Lorsque des instances différentes comportent des éléments en commun ou 
mettent en cause les mêmes parties et sont entendues en même temps.

Sursis Lorsqu’une instance est placée en attente. Par exemple, lorsqu’il faut attendre 
l’issue d’une autre affaire avant de poursuivre.
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Bureaux de la Région 
de la capitale nationale
Salles d’audience et greffes de la 
Cour d’appel fédérale, de la Cour 
fédérale et de la Cour d’appel de la 
cour martiale du Canada 
Édifice Thomas-D’Arcy-McGee 
90, rue Sparks 
Ottawa (Ontario) 
K1A 0H9 
Téléphone  
CAF et CACMC 613-996-6795 
CF : 613-992-4238 
Télécopieur 
CAF et CACMC 613-952-7226 
CF (non immigration) 613-952-3653 
CF (immigration) 613-947-2141 
ATS : 613-995-4640 
Numéros sans frais : 
CAF : 1 800 565-0541 
CF : 1 800 663-2096 
CACM : 1 800 665-3329

 

Greffes et salles d’audience de la 
Cour canadienne de l’impôt 
Tours Centennial  
200, rue Kent 
Ottawa (Ontario) 
K1A 0M1 
Téléphone : 613-992-0901 
Télécopieur : 613-957-9034 
ATS : 613-943-0946 
Numéro sans frais : 
CCI : 1 800 927-5499

Bureaux régionaux  
et locaux
Whitehorse (Yukon) 
Andrew A. Phillipsen Law Centre 
C.P. 2703 
2134, 2e avenue 
Y1A 5H6 
Téléphone : 867-667-5441 
Télécopieur : 867-393-6212

Yellowknife (T.N.-O.) 
Palais de justice 
C.P. 1320 
4905, 49e rue 
X1A 2L9 
Téléphone : 867-873-2044 
Télécopieur : 867-873-0291

Iqaluit (Nunavut) 
Édifice de Justice  
(Édifice no 510) 
C.P. 297 
Iqaluit (Nunavut) 
X0A 0H0 
Téléphone : 867-975-6100 
Télécopieur : 867-975-6550

Vancouver (C.-B.) 
Pacific Centre 
C.P. 10065 
701, rue West Georgia 
V7Y 1B6 
Téléphone 
CAF et CACMC 604-666-2055 
CF : 604-666-3232 
CCI : 604-666-7987 
Télécopieur : 604-666-8181 
ATS : 604-666-9228 

Communiquez 
avec nous
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Edmonton (Alberta) 
Scotia Place, Tour 1, bureau 530 
C.P. 51 
10060, avenue Jasper 
T5J 3R8 
Téléphone  
CAF et CACMC : 780-495-2502 
CF : 780-495-4651 
CCI : 780-495-2513 
Télécopieur : 780-495-4681 
ATS : 780-495-2428

Calgary (Alberta) 
635, 8e avenue S.O. 
3e étage 
T2P 3M3 
Téléphone  
CAF et CACMC : 403-292-5555 
CF : 403-292-5920 
CCI : 403-292-5556 
Télécopieur : 403-292-5329 
ATS : 403-292-5879

Regina (Saskatchewan) 
Palais de justice 
2425, avenue Victoria 
S4P 3V7 
Téléphone : 306-780-5268 
Télécopieur : 306-787-7217

Saskatoon (Saskatchewan) 
Palais de justice 
520, Spadina Crescent Est 
S7K 2H6 
Téléphone : 306-975-4509 
Télécopieur : 306-957-4818

Winnipeg (Manitoba) 
363, Broadway  
4e étage 
R3C 3N9 
Téléphone  
CAF et CACMC 204-983-2232 
CF : 204-983-2509 
CCI : 204-983-1785 
Télécopieur : 204-983-7636 
ATS : 204-984-4440

Toronto (Ontario) 
180, rue Queen 
2e étage 
M5V 3L6 
Téléphone  
CAF/CF/CACMC 416-952-8006 / 
416-973-3356 / 416-954-9823 
CCI : 416-973-9181 ou 1-800-927-5499 
Télécopieur  
CAF, CF et CACMC 416-954-5068 
CCI : 416-973-5944 
CAF/CF/CACMC  
ATS : 416 954-4245

London (Ontario)* 
231, rue Dundas 
3e étage 
N6A 1H1 
Téléphone : 1 800-927-5499 
Télécopieur : 519-675-3391 
* Salle d’audience seulement.

Montréal (Québec) 
30, rue McGill 
H2Y 3Z7 
Téléphone 
CAF et CACMC 514-283-5200 
CF : 514-283-4820 
CCI : 514-283-9912 ou 1-800-927-5499  
Télécopieur 
CAF, CACMC et CF 514-283-6004 
CCI : 514-496-1996 
ATS : 514-283-3017

Québec (Québec) 
Palais de Justice  
salle 500A, 
300, boul. Jean Lesage  
G1K 8K6 
Téléphone  
CAF et CACMC 418-648-4964 
CF : 418-648-4820 
CCI : 418-648-7324 
Télécopieur : 418-648-4051 
ATS : 418-648-4644

Fredericton  
(Nouveau-Brunswick) 
82, rue Westmorland 
Bureau 100 
E3B 3L3 
Téléphone 
CAF et CACMC 506-452-2036 
CF : 506-452-3016 
CCI : 506-452-2424 
Télécopieur : 506-452-3584 
ATS : 506-452-3036

Saint John  
(Nouveau-Brunswick) 
110, rue Charlotte 
Bureau 413 
E2L 2J4 
Téléphone 506-636-4990 
Télécopieur 506-658-3070

Halifax (Nouvelle-Écosse) 
1801, rue Hollis 
Bureau 1720 
B3J 3N4 
Téléphone 
CAF et CACMC 902-426-5326 
CF : 902-426-3282 
CCI : 902-426-5372 
Télécopieur 902-426-5514 
ATS : 902-426-9776

Charlottetown (Î.-P.É.) 
Édifice Sir Henry Louis Davies 
Law Courts 
C.P. 2000  
42, rue Water 
C1A 8B9 
Téléphone 902-368-0179 
Télécopieur 902-368-0266

St. John’s (T.-N.L.) 
Palais de justice 
309 rue Duckworth 
A1C 5M3 
Téléphone : 709-772-2884 
Télécopieur : 709-772-6351


